
La capture des ours en Slovénie  
pourrait-elle être compromise ? 

 
 
 
Si sur le terrain des équipes sont en place pour capturer le premier ours il ne faut pas négliger 
le fait qu’en France rien n’est prêt dans le milieu du pastoralisme. Dans de nombreuses 
vallées et plus particulièrement dans les Hautes-Pyrénées, il n’y a pas de cabanes pour 
accueillir des bergers, pas de bergers (il n’est formé que 10 bergers par an sur Midi Pyrénées), 
pas de chiens dressés, etc…. Et le fin du fin concerne le mouton AOC Barèges-Gavarnie, qui, 
par décret ministériel, prévoit que les brebis doivent en liberté jour et nuit c’est à dire tout le 
contraire du « Plan ours ». (Voir le décret ministériel d’AOC  http://www.pyrenees-
pireneus.com/Pastoralisme-AOC-arrete.htm et plus précisément l’article 4  
C’est pour cette raison que le milieu de l’élevage haut-pyrénéen s’est unanimement prononcé 
contre l’introduction d’ours dans les conditions actuelles. Pour eux, et les chiffres le prouvent, 
nous sommes très loin du compte. Par ailleurs, il faudrait des délais de plusieurs années pour 
réaliser tous les investissements nécessaires. 
Pour le seul Pays Toy il faudrait construire ou reconstruire, pour les rendre habitables 4 mois 
de l’année, pas moins de 40 cabanes et embaucher plus de 90 bergers auxquels il faut trouver 
des chiens de protection et des chiens de travail. Et sans compter la construction de parcs, 
l’organisation de l’approvisionnement, l’assainissement, etc…. (Voir l’argumentaire du Pays 
Toy remis au Conseil Général  http://www.lourdes-
infos.com/OURS/ARGUMENTAIRE%20CONSEIL%20GENERAL%2030.03.06..pdf  ) 
 
C’est la raison pour laquelle la presque totalité des associations et syndicats d’éleveurs et de 
nombreuses collectivités locales ont engagé une double action devant le Conseil d’Etat : un 
référé suspension et un recours en annulation. (Voir le communiqué de presse : 
http://www.pyrenees-pireneus.com/OURS-Renforcement2006-ActionsJustice.htm#1   ) 
 
Par ailleurs, au cours de son assemblée générale de vendredi, la Chambre d’Agriculture  a fait 
voter à l’unanimité une motion hostile à l’introduction d’ours dans les Pyrénées et de soutien 
à l’action engagée par les acteurs du pastoralisme pyrénéen   http://www.pyrenees-
pireneus.com/OURS-Renforcement2006-ActionsJustice.htm#2   
La Confédération Paysanne des Hautes-Pyrénées n’a pas pris part au vote mais à exprimer sa 
position indiquant clairement, elle aussi, son hostilité à l’introduction d’ours comme en 
témoigne le texte lu par son représentant Henri Sallanabe. (texte intégral de la confédération : 
http://www.pyrenees-pireneus.com/OURS-Renforcement2006-ConfederationPaysanne.htm ) 
 
Nous pouvons donc dire aujourd’hui que l’unanimité existe dans les Hautes-Pyrénées 
contre cette introduction d’ours de Slovénie. 
 
 
* Le dossier ours :  http://www.pyrenees-pireneus.com/Ours_des_Pyrenees.htm  
* Le Plan Ours du Ministère de l’écologie : http://www.pyrenees-pireneus.com/OURS-
Renforcement2006-PlanRestauration.pdf  et l’annexe http://www.pyrenees-
pireneus.com/OURS-Renforcement2006-PlanRestauration-Annexe.pdf  
* L’association interprofessionnelle du mouton Barèges-Gavarnie : http://www.aoc-
bareges-gavarnie.com  
 



 

Assemblée Générale de la Chambre d’Agriculture 
 
 
 
Cette assemblée générale très studieuse s’est  déroulée vendredi au Parc des expositions de 
Tarbes en présence de Monsieur Emmanuel Berthier,  Préfet des Hautes Pyrénées, du 
Directeur Départemental de l’agriculture et du Président de la chambre Jean-Louis Cazaubon. 
Après l’examen des comptes, leur approbation, l’affectation des résultats, les votes divers 
souvent à l’unanimité moins l’abstention presque permanente de la Confédération Paysanne, 
de nombreuses explications sont fournies sur l’évolution des aides diverses à l’agriculture, 
l’évolution des activités, etc… un avenir pas très rose à partir de 2007 (moins 40 % d’aides à 
l’agriculture)  et jusqu’en 2001 (moins 15 % par rapport à aujourd’hui). Le problème n’est pas 
spécifique aux Hautes-Pyrénées mais devient très délicat pour le pastoralisme de montagne 
pour lequel les politiques nationales et européennes ne semblent pas avoir bien compris les 
spécificités.  
Il est rappelé que les crédits d’investissement programmés n’ont été payés qu’à hauteur de 
43%. Son essentiellement concernés les activités bovines et de palmipèdes gras.  
 
Un gros sujet est également abordé : l’avenir de la coopérative de Lourdes avec un nouveau 
président, Christian Dubarry. Des critiques sur l’ouverture de l’abattoir de Bagnères de 
Bigorre qui ne fait qu’aggraver la situation lourdaise, etc… 
 
Henri Sallanabe, de la Confédération Paysanne, a engagé le débat sur les problèmes du 
pastoralisme relayé par Bernard Moules et Marie Lise Broueilh. L’ours était au centre de la 
problématique et le sujet était très consensuel. Même le préfet qui répond : « Pour la situation 
économique de la montagne je rejoins, dans l’ensemble, Monsieur Moules ». Le Préfet se met 
à s’interroger sur la légalité de l’écobuage, pratique ancestrale….  
 
La confédération Paysanne ne manque pas l’occasion d’aborder le problème des OGM. Le 
président Cazaubon propose que soit organisé rapidement une réunion d’information et de 
débat avec des spécialistes. Proposition adoptée à l’unanimité.  (Louis Dollo) 
 


